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Monsieur, 

Objet: Votre demande d’accès à des documents – N° réf. GestDem 2021/7040 

Nous nous référons à votre e-mail du 12/11/2021 concernant une demande d’accès à des 

documents enregistrée le 16/11/2021 sous le numéro de référence susmentionné. Nous 

nous référons aussi à notre e-mail du 7/12/2021 (Réf. Ares(2021)7555928) par lequel 

nous avons prolongé le délai nécessaire pour traiter votre demande de quinze jours 

ouvrables conformément à l’article 7, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1049/2001, ci-

après le "règlement". 

 

Vous demandez l’accès à la lettre n° Ares(2021)6014760 que j’ai adressée le 4 octobre 

2021 au groupe des États membres des eaux occidentales concernant les captures 

accidentelles de dauphins communs dans le Golfe de Gascogne. 

Après examen du document demandé conformément aux dispositions du règlement relatif à 

l’accès du public aux documents, nous avons le regret de vous informer que votre demande 

ne peut être acceptée, une exception au droit d’accès prévue à l’article 4 dudit règlement 

rendant la divulgation impossible. Le document que vous souhaitez obtenir concerne une 

enquête en cours concernant une possible infraction1 au droit de l’UE (numéros des 

procédures d’infraction : 2020/4036 et 2020/4039). 

À cet effet, la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) a eu l’occasion de préciser 

«qu’il peut être présumé que la divulgation des documents afférents à une procédure en 

manquement, au cours de la phase précontentieuse de celle-ci, risque d’altérer le 

caractère de cette procédure ainsi que d’en modifier le déroulement, et que, partant, cette 

divulgation porterait, en principe, atteinte à la protection des objectifs des activités 

d’enquête, au sens de l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du règlement no 

1049/2001 »2. Le tribunal de première instance de l’UE a pour sa part indiqué que « les 

États membres sont en droit d'attendre de la Commission la confidentialité pendant les 

enquêtes qui pourraient éventuellement déboucher sur une procédure en manquement »3.  

La divulgation du document demandé porterait ainsi atteinte à la protection de l’objet de 

l’enquête en cours. En effet, la divulgation du document à ce stade nuirait au climat de 

confiance mutuelle entre les autorités de l’État membre et la Commission, qui est tenue de 

leur permettre de remédier à la situation sans devoir saisir la Cour de justice. 

                                                 
1 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/inf_20_1212 - point 6. 

2 CJUE, 14 novembre 2013, LPN, affaires jointes C‑514/11 P et C‑605/11 P. 

3 TPICE, 11 décembre 2001, David Petrie, affaire T-191/99.  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/inf_20_1212
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Par conséquent, l’exception prévue à l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret du 

règlement s’applique à ce document. Il ressort de ce qui précède que le document 

demandé est couvert par une présomption générale de non-divulgation fondée sur 

l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du règlement, la CJUE ayant confirmé qu’une 

présomption de non-divulgation exclut la possibilité d’un accès partiel au document 

demandé4. 

 

L’exception prévue à l’article 4, paragraphe 2, du règlement s’applique, à moins qu’un 

intérêt public supérieur ne justifie la divulgation du document. Nous avons examiné s'il 

pouvait y avoir un intérêt public supérieur à la divulgation, mais nous n'avons pas été en 

mesure d'identifier un tel intérêt. 

 

Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement, vous êtes en droit d’adresser à la 

Commission une demande confirmative l’invitant à revoir sa position. Le cas échéant, la 

demande confirmative doit être envoyée au Secrétaire général de la Commission, dans un 

délai de quinze jours ouvrables à compter de la réception de la présente, par courrier postal à 

l’adresse suivante: 

Commission européenne 

Secrétariat général 

Transparence, Gestion documentaire & Accès aux documents (SG.C.1) 

BERL 7/076 

B-1049 Bruxelles 

ou par courrier électronique à: sg-acc-doc@ec.europa.eu. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 

Charlina VITCHEVA 

 

 

Par courrier recommandé avec accusé de réception 

 

Philippe GARCIA 

DÉFENSE DES MILIEUX AQUATIQUES 

716 Vimeney Est  

33760 ESCOUSSANS 

France 

Copie envoyée préalablement à l’adresse électronique maigre42@gmail.com 

                                                 
4 Jugement du 25 mars 2015, Sea Handling c/ Commission, T-456/13, paragraphe 93. 

Signé par voie électronique le 21/12/2021 23:32 (UTC+01) conformément à l’article 11 de la décision C(2020) 4482 de la Commission
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